Relative  à la  police  de  la  Navigation , & des  Ports 

de  Commerce . 
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Donnée  à Paris,  le  13  Août  1 79 1 . 

T j OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  l’État , Roï  des  François:  A tous préfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale, 

du  <?  Août  1 y q /. 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  de  marine  fur  la  police  de  la  navigation  & des  ports 
de  commerce,  décrète  ce  qui  fuit: 

TITRE  PREMIER. 

De  la  compétence  fur  les  affaires  maritimes . 

Article  premier. 

Les  tribunaux  de  commerce  connoîtront  dans  l’étendue 
de  leurs  diftri&s  refpeétifs,  ou  dans  l’arrondiffement  prefcrit, 
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Je  toutes  affaires  Je  commerce  Je  terre  & Je  mer  en  matière 
civile  Seulement,  fous  les  modifications  ci-après,  & fans  y 
comprendrai,  quant  à préfent,  la  compétence  pour  les  prifes. 

I I. 

Dans  tous  les  cantons  où  ne  fera  pas  fitué  le  tribunal  Je 
commerce,  les  juges  Je  paix  connoîtront  fans  appel  des 
demandes  Je  falaires  d’ouvriers  & gens  de  mer,  de  la  rernife 
des  marchandées , & de  l’exécution  des  aJtes  de  voiture,  des 
contrats  d’affrètement  & autres  objets  de  commerce,  pourvu 
que  la  demande  n’excède  pas  leur  compétence. 

I I I. 

Les  juges  de  paix  du  canton , le  maire  ou  le  premier 
officier  municipal  du  lieu  , & le  fyndic  des  gens  de  mer, 
feront  tenus  de  fe  rendre  au  premier  avertiffement  de  quelque 
échouement , bris  ou  naufrage , pour  procurer  les  lecours 
néceiïaires* 

i y. 

Les  ordres  feront  donnés  par  le  juge  de  paix , dès  qu’il 
fera  préfent,  à fon  défaut,  par  l’officier  municipal , & à leur 
défaut,  par  le  fyndic  des  gens  de  mer. 

y. 

Dans  tous  les  cas  de  bris  & naufrages,  il  en  fera  donné  avis 
de  fuite  au  chef  des  claffes  le  plus  prochain  & au  juge  de 
paix  du  canton,  qui,  avec  le  greffier  du  tribunal  de  paix, 
feront  tenus  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux , & d’y  pourvoir 
au  fauve  ment  des  navires  & effets  dont  ils  rapporteront  état 
& procès-verbal. 

y l 

Le  juge  de  paix  pourra  faire  rendre  de  fuite , fur  la 
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réquifition  du  chef  cîes  clafTes , les  effets  qui  ne  feront  pas 
fufceptibles  d’être  confervés  ; & s’il  ne  fe  préfente  point  de 
réclamation  dans  le  mois,  il  procédera  en  préfence  du  même 
chef,  à la  vente  des  marchandées  les  plus  pêriffahles  ; & fur  les 
deniers  en  provenant,  feront,  payés  les  falaires  des  ouvriers, 
luivant  le  règlement  qu’il  en  aura  fait  provifôirement  & fans 
frais. 

VI  T.  • . r-d 

En  cas  de.conteflation  ou  refus  d’exécuter  ce  règlement, 
de  la  part  de  quelqu’une  dès  parties  intéreffees , il  fera  porté, 
pour  fervir  d’inftruélion  feulement , au  tribunal  de  commerce, 
qui  procédera  de  nouveau  au  règlement  contefté. 

VII  I. 

Les  règlemens  d’avarie,  & les  autres  demandes  & aélions 
civiles  des  intéreffes  au  navire  & marchandées,  feront  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  : le  juge  de  paix  pourra 
cependant  ordonner  que  la  remife  des  effets  fauvés  foit  faite 
aux  réclamans  après  l’examen  des  preuves  de  leur  propriété, 
& avec  le  confentement  du  chef  des  claïïes  ; à défaut  de  ce 
confentement  , il  renverra  au  tribunal  de  commerce  la 
demande  en  réclamation. 

I X* 

Dans  les  cas  de  bris  & naufrages  des  bâtimens  Elpagnoîs, 
les  juges  de  paix  fe  retireront  à la  première  réquifition  des 
confuls  d’Efpagne,  auxquels  ils  abandonneront  les  foins  dq 
fauvetage,  en  conformité  des  traités. 
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ci 


S'il  fe  commet  des  vols,  pillages  ou  autres  délits,  le  juge 
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cle  paix  y pourvoira  provifoirement  ; il  en  rapportera  procès- 
verbal  qu’il  adreffera  au  tribunal  de  diflriél , fur  lequel  le 
commiffaire  du  Roi  & l’accufateur  public  feront  tenus  de 
faire  pourfuivre  les  coupables. 

X I. 

Lorfque  des  cadavres  feront  trouvés , foit  dans  les  ports, 
foit  fur  les  rivages , il  en  fera  donné  avis  au  juge  de  paix  du 
lieu  , qui  fera  les  diligences  & pourfuites  néceffaires. 

XII. 

Les  juges  de  diflriél  connoîtront  de  tous  les  crimes  & 
délits  commis  dans  les  ports  & rades , & fur  les  côtes  ; de 
ceux  commis  en  mer  & dans  les  ports  étrangers  fur  navires 
François,  & dans  les  faéloreries  Françoifes,  & de  toutes 
accufations  & barateries  ou  de  faux  , foit  principal , foit 
incident  à des  affaires  pourfuivies  aux  tribunaux  de  com- 
merce , fans  préjudice  des  cas  où  la  procédure  par  jurés 
pourra  avoir  lieu. 


TITRE  II. 

Des  Congés  if  Rapports. 


Article  premier. 

Le  chef  des  claffes,  dans  chacun  des  principaux  ports, 
fera  chargé  de  la  délivrance  des  congés  , paffe  - ports  , & 
même  de  celle  des  commifïions  en  guerre , dans  les  cas 
& de  la  manière  qui  auront  .été  déterminés  ; & quant  aux 
aéles  de  propriété  de  navires , ils  feront  enregiflrés  au  greffe 
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l’exercice  de  la  juridiction,  au  greffe  du  tribunal  de  diflriCV,  fi 
déjà  fait  n’a  été , en  conformité  de  la  loi  du  1 9 oCtobre  dernier; 
& ceux  qui  ne  font  relatifs  qu’aux  parties  d’adminiflration  , 
au  bureau  du  chef  chargé  de  la  délivrance  des  congés,  à 
l’exception  des  regiflres  des  aCtes  de  propriété , qui  devront 
être  dépofés  au  greffé  du  tribunal  de  commerce. 

y i- 

Les  officiers  municipaux  fe  tranfporteront  également  chez 
les  anciens  receveurs  des  droits  de  l’amirauté  ; ils  arrêteront 
leurs  regiflres,  & vérifieront  leurs  caiffes,  le  tout  enpréfence 
de  ces  anciens  receveurs,  qui  feront  tenus  de-s’y  trouver.  Le 
fcellé  fera  mis  provifoirement  fur  les  armoires  & autres  lieux 
de  dépôt.  & fur  la  caiffe;  il  en  fera  enfuite  dreffé  inventaire 
contradictoirement  avec  les  anciens  receveurs,  & iis  feront 
remis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommés. 

Il  fera  inceffamment  propofé  par  les  comités  de  marine 
& de  commerce  , un  nouveau  tarif  des  droits  fur  la  navi- 
gation , & jufqu’à  cé , les  anciens  droits  d’amirautés  conti- 
nueront d’être  payés. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiffratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres , lire , publier  & afficher  dans 
leurs  refforts  & départemens  refpeCtifs , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  Mandons  & ordonnons  pareillement  aux 
Officiers-généraux  de  la  marine,  aux  Commandans  des  ports. 
& arfenaux,  aux  Intendans  & Ordonnateurs  de  la  Marine  , 
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& à tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  fe  conformer  ponc- 
tuellement à ces  préfentes,  & de  tenir  la  main  à leur  exécution. 
En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été  appofé  à cefdites 
préfèntes.  A Paris  , le  treize  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  21  & 2 J juin  iÿyi  : Pour  le  Roi. 
Signé  M.  L.  F.  DuPort. 

Certifié  conforme  à l’ original 
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